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Les Acteurs de la Gouvernance
de la Haute Mer

Frédéric Moncany
Président du Cluster maritime français

Pour les acteurs économiques, qui sont regroupés au sein du Cluster maritime
Français, la question de la gouvernance des océans et plus particulièrement de
la haute mer est un élément fondamental pour définir leurs stratégies indus-

trielle et commerciale.
En ce sens, une grande attention doit être portée par le CMF à ces ques-

tions ; de nombreuses réunions (avec une très forte audience) se sont tenues durant
ces derniers mois. Je tiens à remercier l’Ambassadeur Ségura, l’Amiral Valin et Elie
Jarmache du secrétariat général de la mer pour leur implication dans la préparation
et l’animation de ces échanges.

Depuis plusieurs années, tout indique que les nations maritimes et leurs
acteurs cherchent à développer les activités en haute mer. Cette exploitation qui,
espérons-le, sera faite par tous, dans le plus strict respect de la protection de l’en-
vironnement et des ressources naturelles, demandera une gouvernance et une 
réglementation à même de créer les conditions nécessaires d’un développement 
durable. 

Dans les négociations en cours à l’ONU sur l’opportunité d’inclure dans
la convention de Montego Bay, un accord BBNJ (biodiversity beyond national 
jurisdictions), il s’agit de traiter prioritairement de la question de la biodiversité en
haute-mer. 
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Cependant, il est prévisible, que les décisions qui seront prises dans ce
contexte, auront un impact potentiel sur la liberté de la navigation (majeure pour
nos économies), les opérations de défense (gage de notre souveraineté) mais aussi la
pêche ou encore l’Énergie. Les travaux actuellement menés sur la gouvernance (ac-
teurs, institutions, répartition des rôles) de la haute mer méritent donc toute l’attention
des acteurs impliqués, et au premier rang desquels ceux de l’économie maritime. 

Certains acteurs de la gouvernance de la mer sont historiques et immédia-
tement évidents. On pense bien sûr à l’ONU, à l’OMI, à l’AIFM, à l’AISM1 et
d’autres encore, ou aux instances européennes ainsi qu’aux institutions nationales…
Celles-ci, compte tenu des nouveaux enjeux, devront évoluer dans leurs organes de
gouvernance propres et dans leur périmètre. À titre d’exemple, pour l’OMI, on peut
penser aux nécessaires évolutions qu’induira une apparition de plus en plus impor-
tante des drones civils, des navires autonomes ou encore des plateformes offshore
multi usage. 

De même, la question des aires marines protégées (AMP) en haute mer
devra être regardée avec beaucoup d’attention. Il s’agit bien de créer des aires de
gestion partagée, avec des moyens pour assurer leur surveillance et les interventions.
Il ne faut pas que celles-ci soient des sanctuaires où toute activité serait bannie. À ce
titre, je pense que le modèle français des AMP est un exemple et qu’il devrait faire
école au plan international.

La révolution numérique que nous connaissons induira également la sur-
venance d’acteurs / influenceurs moins immédiatement évidents mais dont le poids
ira grandissant. Il s’agit des ONG, des citoyens (organisés en groupements structu-
rés ou non…), ayant une connaissance toujours plus grande grâce au « Big Data »
(grandes données), et agissant de manière puissante à un niveau national ou inter-
national par les réseaux sociaux. 

Cette survenance de la « société civile » dans la gouvernance de la mer im-
posera aux structures existantes, de se doter de structures (numériques ou autres), per-
mettant de répondre aux interrogations, et une mise en place d’enceintes et de pla-
teformes de concertations. La notion de gouvernance partagée ou multipolaire est
une donnée indispensable en ce début de XXIe siècle.

Elle imposera aux acteurs institutionnels d’être « agiles » afin de répondre
aux exigences de « l’utilisateur final » : celui dont la voix comptera de plus en plus. 

En conclusion, la gouvernance de la mer (nouvelle ou renouvelée) devra
être à même de répondre aux enjeux et défis apportés par les nouveaux usages et
leurs technologies, les questions environnementales et climatiques, l’utilisation des
ressources énergétiques minérales, biologiques et numériques et la place grandis-
sante du citoyen dans le processus de décision.
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DossierConférence IFM

1. NDLR : AIFM = Autorité internationale des fonds marins
AISM = Association internationale de signalisation maritime
OMI = Organisation maritime internationale


